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Un marché sans marchands ?
Les acteurs de la vente de vin au détail en France 
méridionale à la fin du Moyen Âge 1
Judicaël PETROWISTE
Université Paris Diderot
Laboratoires ICT et FRAMESPA
Résumé : En France méridionale, les acteurs du commerce de détail du vin sont 
difficilement saisissables, car ils forment un groupe très éclaté. Dans cet espace 
marqué par l’omniprésence de la vigne, chacun bénéficiait en effet de la possibilité 
d’écouler la production de ses domaines dans des tavernes improvisées. La vente 
du vin y répondait donc d’abord à des enjeux domestiques, mais également 
communautaires – nombre de localités restreignant la commercialisation de vin 
forain. Est-on donc face à un marché sans marchands, caractérisé par des intervenants 
occasionnels ? Les  nécessités du ravitaillement de consommateurs nombreux 
impliquaient l’existence d’acteurs plus spécialisés susceptibles de proposer une offre 
régulière, abondante et de qualité. Il en résultait une imbrication à l’échelle locale 
de circuits de distribution du vin aux logiques très différentes.
Abstract: Studying wine retailers of medieval Southern France is quite difficult 
because of the high fragmentation of this group. In this region, where vineyards 
were ubiquitous, everyone was entitled to sell its own production in ad hoc taverns. 
Therefore, wine retailing mainly rested on domestic concerns. It was also determined 
by community stakes, as many places limited foreign wine sales. Could one therefore 
speak of a market without merchants, based on occasional retailers? Supplying the 
large number of wine consumers actually required professional and specialized 
innkeepers who could steadily offer abundant and good quality products. As a 
result, two wine distribution networks, with two different rationales, combined at 
local scale.
Mots-clés : Vignes, Vin, tavernes, marchés, commerce de détail, consommation, commu-
nautés d’habitants, Moyen Âge.
Keywords: vineyards, wine, taverns, markets, retail business, consumption, inhabitants 
community, Middle Ages.
1 Cet article a bénéficié de la relecture critique de Sandrine Lavaud, que je remercie pour 
ses précieuses suggestions.
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Pour les populations de l’Occident médiéval, le vin n’a rien d’une marchandise comme les autres. N’est-il pas l’objet dès le début du xiiie siècle, avec la fameuse Bataille des vins d’Henri d’Andeli, de personnifications littéraires 
qui font de lui le protagoniste – au sens fort du terme – de pièces versifiées 2 ? 
Symbole chrétien, en vertu notamment de sa place centrale dans le rituel eucha-
ristique, composante indispensable des festivités privées et publiques, moyen de 
rétribution ou de gratification, gage de la bonne conclusion d’une transaction 
marchande, il constitue en outre un marqueur social fort : sa présence sur les 
tables paysannes, bourgeoises ou aristocratiques est le signe de l’aisance du maître 
de maison. C’est d’ailleurs ce riche champ de significations symboliques que 
mobilisent, à des fins politiques, les spectaculaires fontaines à vin aménagées à la 
fin du Moyen Âge à l’occasion des cérémonies d’entrée des rois de France dans 
leurs bonnes villes 3.
Cette importance attachée au vin dans le système de valeurs des sociétés de 
l’Occident médiéval explique qu’il constitue un produit de grande consomma-
tion, à l’origine de trafics marchands intenses. Ces derniers ont assez tôt attiré 
l’attention des historiens, qui se sont toutefois durablement focalisés sur la forme 
la plus saillante de ces échanges, celle du « grand » commerce mettant en mouve-
ment sur de longues distances des volumes considérables 4. Le « petit » commerce 
2 Albert Henry, Contribution à l’étude du langage œnologique en langue d’oïl (xiie-xve  s.), 
Bruxelles, Académie royale de Belgique, 1996, t. I, p. 139-153. D’autres œuvres 
s’inscrivent dans cette tradition littéraire médiévale, comme Les vins d’Ouan de Guyot 
de Vaucresson, La desputoison du vin et de l’iaue ou Le martyre de saint Baccus (ibid., 
p. 154-183).
3 Plusieurs exemples dans Bernard Guenée et Françoise Lehoux, Les entrées royales françaises 
de 1328 à 1515, Paris, Éditions du CNRS, 1968, 368 p.
4 Ce sujet a fait l’objet d’une bibliographie très abondante, notamment dans  les 
années 1940-1950. Voir entre autres Henri Pirenne, « Un grand commerce d’exportation 
au Moyen Âge : les vins de France », Annales d’histoire économique et sociale, 5, 1933, 
p. 225-243 ; Marcel Delafosse, « Le commerce des vins d’Auxerre aux xive et xve siècles », 
Annales de Bourgogne, 13, 1941, p. 203-230 ; François- Jacques Himly, « L’exportation 
des vins d’Alsace en Europe au Moyen Âge », Revue d’Alsace, 89, 1949, p. 25-37 ; 
Margery  Kirkbride James, « The Fluctuations of the  Anglo-Gascon Wine Trade 
during the Fourteenth Century », Economic History Review, 4, 1951, p.  170-196 ; 
Yves  Renouard, « Le grand commerce du vin au Moyen Âge », Revue historique 
de  Bordeaux et du département de la Gironde, 1, 1952, p. 5-18 ; Jan Craeybeckx, Un 
grand commerce d’importation : les vins de France aux anciens Pays-Bas (xiiie-xvie s.), Paris, 
SEVPEN, 1958, 315 p. ; Charles Higounet, « Cologne et Bordeaux, marchés du vin 
au Moyen Âge », Revue historique de Bordeaux et du département de la Gironde, 17, 1968, 
p. 65-79 ; Jean-Christophe Cassard, « L’exportation des vins du Tarn par Bordeaux au 
début du xive  siècle », Gaillac et le pays tarnais. Actes du 31e Congrès de la Fédération 
des sociétés savantes Languedoc-Pyrénées-Gascogne, Albi, Ateliers professionnels de 
l’orphelinat Saint-Jean, 1977, p. 91-112 ; Ugo Tucci, « Le commerce vénitien du vin 
de  Crète », dans  Klaus  Friedland, éd., Maritime Food Transport, Cologne, Böhlau, 
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de détail, fondé sur la mise en perce d’un tonneau et son écoulement par faibles 
quantités dans des débits de vin destinés à une clientèle locale, n’a suscité en 
comparaison que peu de travaux 5. Les villes et les campagnes des derniers siècles 
du Moyen Âge comptaient pourtant de nombreuses tavernes et auberges dont 
l’activité, fortement fiscalisée et surveillée de près par les autorités, donna lieu à 
une production normative et comptable non négligeable. C’est notamment le cas 
en France, au sud d’une ligne reliant La Rochelle à Grenoble, où les dispositifs 
d’encadrement émanaient le plus souvent des gouvernements communaux qui 
avaient la gestion, par délégation seigneuriale, de la police des transactions.
Si la relative abondance de cette documentation suggère la vitalité du 
commerce de détail du vin dans les localités méridionales, ses caractères rendent 
toutefois difficilement saisissables les acteurs de ce dernier. Se pose, notamment, 
la question de leur degré de spécialisation et de professionnalisation dans une 
société médiévale où la pluriactivité est extrêmement répandue, et dans une 
1994, p. 199-211 ; Gian Maria Varanini, « Le strade del vino. Note sul commercio 
vinicolo nel tardo  Medioevo (con particolare riferimento all’Italia settentrionale) », 
dans Gabriele  Archetti, éd., La  civiltà del vino. Fonti, temi e produzioni vitivinicole 
dal  Medioevo al  Novecento, Brescia, Centro culturale artistico di Franciacorta e 
del Sebino, 2003, p. 635-663… Pour une synthèse récente : Susan Rose, The Wine Trade 
in Medieval Europe, 1000-1500, Londres, Continuum, 2011, 197 p.
5 La question est souvent abordée de façon ponctuelle, dans des enquêtes plus 
générales relatives au commerce local, à l’économie du vin ou aux pratiques de 
consommation. Voir par exemple Claude Tournier, « Le vin à Dijon de 1430 à 1560. 
Ravitaillement et commerce », Annales de Bourgogne, 22, p. 7-32 et 161-186 ; 
Henri Touchard,  « La consommation et l’approvisionnement en vin de la Bretagne 
médiévale », Mémoires de la Société d’histoire et d’archéologie de Bretagne, 40, 1960, 
p.  29-76 ; Alain  Sadourny,  « Le commerce du vin à Rouen dans la seconde moitié 
du xive siècle », Annales de Normandie, 2, 1968, p. 117-134 ; Louis Stouff, Ravitaillement 
et alimentation en Provence aux xive et xve siècles, Paris-La Haye, Mouton, 1970, p. 86-99 ; 
Geneviève et Henri Bresc, « “Fondaco”  et taverne de la Sicile médiévale », Hommage 
à Geneviève Chevrier et Alain Geslan, Strasbourg, Centre d’archéologie médiévale, 1975, 
p. 95-106 ; Martine Maguin, La vigne et le vin en Lorraine, xive-xve siècle, Nancy, Presses 
universitaires de Nancy, 1982, p. 217-243 ; Alfio Cortonesi, « Vini e commercio vinicolo 
nel Lazio tardomedioevale », Il vino nell’economia e nella società italiana medioevale e 
moderna, Florence, Academia economico-agraria dei Georgofili, 1988, p. 129-145 ; 
Roberto Greci, « Il commercio del vino negli statuti comunali di area piemontense », 
dans Rinaldo Comba, éd., Vigne e vini nel Piemonte medievale, Cuneo, L’Arciere, 1990, 
p. 245-280 ; Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin au Moyen Âge. Essor d’une civilisation, 
Bordeaux, Éditions Sud-Ouest, 2003, p. 87-92 ; Mireille Vincent-Cassy,  « Les 
habitués des tavernes parisiennes à la fin du  Moyen Âge, ou les plaisirs partagés », 
dans Claude Gauvard et Jean-Louis Robert, dir., Être parisien, Paris, Publications 
de la Sorbonne, 2004, p. 231-250 ; Fabien Faugeron, « Un marché fragmenté ? Les 
circuits de la distribution du vin à Venise dans les derniers siècles du Moyen Âge », 
dans  Jean-Claude  Daumas, dir., Faire de l’histoire économique aujourd’hui, Dijon, 
Éditions universitaires de Dijon, 2013, p. 197-211…
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région marquée par l’omniprésence des vignes, dont une bonne partie de la 
population rurale, mais aussi urbaine, dispose de stocks négociables. Dans un tel 
contexte, le « petit » commerce du vin présente tous les aspects d’un marché sans 
marchands, éclaté à l’extrême, animé par des intervenants occasionnels désireux 
de compléter leurs revenus principaux par la mise en vente d’une partie de leur 
production. On ne saurait, pour autant, résumer  ce secteur fondamental de 
l’économie d’échanges médiévale à sa composante informelle. Les nécessités du 
ravitaillement de consommateurs nombreux, notamment en ville, impliquaient 
on le verra l’existence parallèle d’acteurs plus spécialisés susceptibles de proposer 
une offre régulière, abondante et de qualité. C’est sans doute parmi ces derniers 
que se repèrent les formes de professionnalisation les plus évidentes dans le 
domaine de la vente de vin au détail.
un marché actif
Le vin constitue, de fait, un produit de première nécessité dans l’Occident de 
la fin du Moyen Âge. Si l’importance de sa consommation à tous les niveaux 
du spectre social est un fait bien établi dans des contrées septentrionales où 
cette boisson représente pourtant un produit d’importation 6, à plus forte 
raison s’observe-t-elle dans des pays à la tradition viticole aussi ancienne et forte 
que ceux du  Midi de la  France 7. En s’appuyant sur les pensions alimentaires 
accordées aux veuves de bourgeois, sur les rétributions octroyées aux travailleurs 
ruraux, et sur les rations prévues pour les étudiants accueillis dans des collèges, 
Louis  Stouff estime ainsi qu’un individu buvait en règle générale entre un et 
deux litres de vin par jour dans la Provence des xive-xve siècles 8. D’autres témoi-
gnages contemporains confirment, ailleurs dans le Midi, ces niveaux relativement 
élevés de consommation : en Auvergne et en Rouergue, valets et salariés agricoles 
6 Alain Derville, « Le marché du vin à Saint-Omer. Ses fluctuations au xve siècle », Revue 
belge de philologie et d’histoire, 40, 1962, p. 348-370 ; Gérard Sivéry, Les comtes de Hainaut 
et le commerce du vin au xive siècle et au début du xve siècle, Lille, Publications du Centre 
régional d’études historiques de l’Université de Lille, 1969, 213 p.
7 On comparera avec l’Italie centro-septentrionale, où la question est bien étudiée depuis 
plusieurs décennies : Charles de La Roncière, Prix et salaires à Florence au xive siècle, 
1280-1380, Rome, École française de Rome, 1982, p. 129-144 ; Federigo Melis, « Il 
consumo del vino a Firenze nei decenni attorno dal 1400 », dans Anna  Affortunati Parrini, 
éd., I vini italiani nel Medioevo, Florence, Mondadori, 1984, p. 31-96 ; Duccio Balestracci, 
« Il consumo del vino nella Toscana bassomedievale », Il vino nell’economia…, op. cit., 
p. 13-29 ; Antonio Ivan Pini, « La viticoltura italiana nel Medio Evo. Coltura della vite 
e consume del vino a Bologna dal x al xv secolo », dans Id., Vite e vino nel Medioevo, 
Bologne, CLUEB, 1989, p. 51-145 ; Ana Maria Nada Patrone, « Il consumo del vino 
nella società pedemontana del tardo medioevo », dans  Rinaldo Comba, éd., Vigne e 
vini…, op. cit., p. 281-299.
8 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 229-230.
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peuvent eux aussi recevoir jusqu’à un à deux litres de vin par jour 9, tandis que les 
travailleurs des mas du Narbonnais obtiennent de leurs employeurs de quoi en 
fournir un peu plus de deux litres 10 ; à Toulouse, les statuts du collège de Périgord 
accordent à chaque écolier une ration quotidienne de près de 2,5 litres 11, et celle 
des étudiants d’un collège de Cahors s’établit à une moyenne d’un litre et demi 
par jour 12 ;  en  Bordelais, une veuve peut bénéficier d’une pension annuelle 
d’une barrique de vin, soit 225 litres environ 13, quand les quantités accordées 
à celles du Lyonnais et du Forez correspondent à des rations quotidiennes 
d’environ  1,5  litre 14. Ces  quelques données quantifiées ne composent certes 
qu’un tableau très impressionniste de pratiques de consommation qu’il faudrait 
pouvoir interroger de façon plus approfondie, en se penchant par exemple sur 
le nombre de buveurs entre lesquels une pension ou une rétribution en vin est 
susceptible d’être partagée au sein d’un foyer, ou sur la qualité du breuvage ainsi 
mis à disposition et sa teneur effective en alcool 15. Elles suffisent cependant à 
9 Pierre Charbonnier, Une autre France. La seigneurie rurale en Basse Auvergne du xive 
au xve  siècle, Clermont-Ferrand, Institut d’études du Massif Central, 1980, p. 151 ; 
Bertrand  de Gaulejac, « Évolution des prix, des salaires et du niveau de vie dans 
le  Rouergue, entre 1350 et 1789 », Études sur le Rouergue. Actes du XLVIIe Congrès 
d’études de la Fédération historique du Languedoc méditerranéen et du Roussillon, Rodez, 
N. Ratery, 1974, p. 165.
10 Emmanuel Le Roy Ladurie, Les paysans de Languedoc, Paris, Mouton, 1966, p. 266-267.
11 Geneviève Alamy et Charles Fruhauf, « Notes sur l’alimentation des étudiants à Toulouse 
aux xive et xve siècles », Revue de Comminges, 83, 1970, p. 111. Les apprentis toulousains 
reçoivent à la même époque l’équivalent d’une ration quotidienne d’1,25 à 2 litres de vin 
(Philippe Wolff, Commerces et marchands de Toulouse, Paris, Plon, 1954, p. 188, note 119).
12 Patrice Foissac, Cahors au siècle d’or quercynois, 1450-1550, Portet-sur-Garonne, Éditions 
midi-pyrénéennes, 2014, p. 223.
13 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 144.
14 Marie-Thérèse Lorcin, Vivre et mourir en Lyonnais à la fin du Moyen Âge, Paris, Éditions 
du CNRS, 1981, p. 178.
15 Les plus modestes n’ont en effet souvent accès qu’à du vin coupé d’eau (Fabien Faugeron, 
« Un marché fragmenté ?, op. cit., p. 201), voire à un médiocre « arrière-vin » produit 
par le mouillage du marc demeuré au fond des pressoirs (Philippe Wolff, Commerces et 
marchands…, op. cit., p. 189). Les inventaires après décès de la région toulousaine signalent 
d’ailleurs très régulièrement la présence dans les celliers de vin limphatus ou addatus, 
c’est-à-dire mêlé d’eau, qui semble en revanche moins fréquent dans ceux du Bordelais 
et de la ville de Dijon (Guilhem Ferrand et Jean-Pierre Garcia, « Le vin dans la maison : 
ce que les inventaires après décès disent de la consommation du vin à Dijon de la fin 
du Moyen Âge à l’époque moderne », La consommation des vins de Bourgogne : lieux, occasions, 
habitudes. Cahiers d’histoire de la vigne et du vin, 13, 2015, p. 32). Les réglementations 
locales interdisaient pourtant avec insistance aux détaillants de mêler de l’eau au vin. 
Cf. par exemple à Larrazet (Gascogne toulousaine) en 1265 (Édmond Cabié, Chartes 
de coutumes inédites de la Gascogne toulousaine, Paris, Champion, 1884, p. 122) ou 
à Marmande au xive siècle (Paul Ourliac et Monique Gilles, Les coutumes de l’Agenais, I, 
les coutumes du groupe de Marmande, Montpellier, Publications de la Société d’histoire 
du droit et des institutions des anciens pays de droit écrit, 1976, p. 200).
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rendre compte d’un besoin d’accéder au vin très largement répandu au sein de la 
population méridionale, pour des volumes non négligeables.
C’est d’abord grâce à la mobilisation d’un capital foncier que l’on s’efforçait 
de satisfaire ce besoin. L’enquête de détail que Louis Stouff a consacrée aux 
modes d’approvisionnement en vin des habitants de la petite ville de Carpentras 
montre qu’en octobre 1422, les trois-quarts d’entre eux disposaient de stocks 
provenant au moins pour partie de leurs propres vignes 16. Il faut notamment y 
voir le reflet d’un idéal d’autoconsommation particulièrement puissant au sein 
des sociétés du Moyen Âge et de l’époque moderne 17, qui orientait les investisse-
ments des habitants des bourgs et des villes vers les campagnes voisines : en 1335, 
on ne compte guère que 15 % des foyers imposables du Bourg de Toulouse 
qui ne détiennent pas quelques arpents de vignes dans la banlieue ; un ménage 
sur deux à Millau, 70 % de ceux de Pamiers et 83 % de ceux d’Arles en possèdent 
au moins une parcelle à la fin du xive-début du xve siècle 18. L’autosuffisance 
demeure toutefois inaccessible à beaucoup. La même enquête révèle en effet aussi 
qu’une part significative de la population de Carpentras est totalement dépourvue 
de provision de vin, et qu’il est fréquent que ceux qui disposent de vignes 
doivent compléter par des achats leur production insuffisante. Au total,  « ils 
sont nombreux ceux qui n’ont pas de quoi subvenir à leurs besoins pendant 
une année entière 19 ».  Leur ravitaillement domestique passe donc, comme 
à Paris aux xive-xve siècles 20, par l’acquisition régulière de petites quantités à la 
16 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 94-95.
17 Maurice Aymard, « Autoconsommation et marchés : Chayanov, Labrousse ou Le Roy 
Ladurie ? », Annales. Économies, sociétés, civilisations, 38, 1983, p. 1392-1410.
18 Philippe Wolff, Les « estimes » toulousaines des xive et xve siècles, Toulouse, Bibliothèque 
de l’Association Marc Bloch, 1956, p. 73 ; Louis Bernad, « La vigne et le vin dans la 
vie millavoise au xive siècle, à travers les registres de l’impôt du souquet », Découverte 
du  Rouergue méridional, annales 1989-1990, p. 164 ; François Baby, « Pamiers, 
ville occitane (1350-1550) », Histoire de Pamiers, Pamiers, Syndicat d’initiative 
de  Pamiers- Basse  Ariège, 1981, p. 174 ; Louis Stouff, « L’approvisionnement des 
ménages et des maisons religieuses (communautés religieuses, écoles, hôpitaux) 
aux xive  et xve  siècles », dans Simonetta Cavaciocchi, éd., Alimentazione e nutrizione, 
secc. xiii-xviii. Istituto internazionale di storia economica F. Datini. Atti delle settimane di 
studi, 28. Florence, Le Monnier, 1997, p. 661. Sur la formation précoce des vignobles 
suburbains bordelais et toulousain : Frédéric Boutoulle, « La vigne et le négoce du 
vin en Bordelais et Bazadais (fin xie-début xiiie siècle) », Annales du Midi, 112, 2000, 
p. 275-298 ; Gilles Caster, « Le vignoble suburbain de Toulouse au xiie siècle », Annales 
du Midi, 78, 1966, p. 201-217. Le même souci d’autoconsommation pousse des Lyonnais 
de toute origine sociale à investir dans la vigne (Marie-Thérèse Lorcin, « Le vignoble et 
les vignerons du Lyonnais aux xive et xve siècles », Le vin au Moyen Âge : production et 
producteurs. Actes du IIe Congrès de la Société des historiens médiévistes, Grenoble, Presses 
universitaires de Grenoble, 1978, p. 32-33).
19 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 94. Même constat à Millau 
au xive siècle (Louis Bernad, « La vigne et le vin… », op. cit., p. 166).
20 Mireille Vincent-Cassy, « Les habitués des tavernes… », op. cit.
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taverne, où ils viennent faire remplir leur pot 21. C’est le cas de Michel de Paxeria, 
meunier de Foix, que l’on surprend en 1402 se dirigeant vers l’établissement de 
dame Blanquina pour s’y procurer de quoi agrémenter son dîner 22. Les travail-
leurs les moins favorisés, employés à la journée, buvaient quant à eux sur place.
La ville constitue ainsi un milieu propice au déploiement du commerce de 
détail du vin. Elle accueille une forte concentration de consommateurs dépendants 
du marché local pour leur accès à ce breuvage, qu’il s’agisse de citadins dépourvus 
de réserves ou de populations foraines ayant affaire sur place, pour qui le vin 
demeure aux xive-xve siècles un produit abordable 23. Aussi les tavernes y sont-elles 
nombreuses, comme à Rodez où une ordonnance doit être publiée par l’évêque 
au début du xive siècle cum in dicta civitate sint et fiant multe taberne et venditores 
vini 24. Il en va de même à Saint-Flour en Auvergne, où « de nombreux taverniers 
sont disséminés un peu partout dans les rues » – ils sont au minimum 23 en 1451, 
sur une population totale de 664 chefs de feux imposables 25. Cet important 
encadrement commercial s’observe ailleurs dans le  Midi : 23 tavernes sont en 
fonction à Grenoble dans les années 1338-1340 26 ; la petite ville de Pamiers, qui 
ne compte que 998 feux en 1410, abrite pas moins de 15 taverniers 27, tandis 
qu’ils sont 33 à prêter serment aux autorités municipales de Bordeaux en 1415, et 
même 43 cinq ans plus tard 28. Ces effectifs, rapportés à la population des localités 
considérées, soutiennent avantageusement la comparaison avec ceux constatés 
21 « Ab piches ho picheras, vaysels, botas, ho ab totz autres hordilhas quals que sian, petitz 
ho grans », précisent les coutumes de Bouglon, en Agenais, à la fin du xiiie siècle 
(Paul Ourliac et Monique Gilles, Les coutumes de l’Agenais, II (Bouglon, Montpezat, 
Montréal, Outre-Garonne et Bruilhois), Paris, Picard, 1981, p. 38).
22 Idem loquens accesserat cum uno bocali sive picheri ad domum cuiusdam vocate Blanquina, 
ubi tunc vinum vendebatur ad tabernam, pro de vino ad cenandum (Gabriel de Llobet, 
Le registre des informations des consuls de Foix (1401-1402), Limoges, Presses universitaires 
de Limoges, 2001, p. 178).
23 Le cas du Rouergue est révélateur : à Millau, l’équivalent d’un litre de bon vin vaut sur 
le marché du gros, dans le dernier tiers du xive siècle, de 1,5 à 2,75 deniers. Au même 
moment, un ouvrier est susceptible de gagner 2 sous par jour (Louis Bernad, « La vigne 
et le vin… », op. cit., p. 167). Même en considérant que les prix de vente au détail étaient 
supérieurs à ceux du gros, la plupart des salariés ne devaient pas avoir de peine à acquérir 
leur ration quotidienne de vin. La situation leur est tout aussi favorable à Rodez au 
milieu du siècle (Bertrand de Gaulejac, « Évolution des prix… », op. cit., p. 170-171).
24 Émile Baillaud et Pierre-Alois Verlaguet, Coutumes et privilèges du Rouergue, Toulouse, 
Privat, 1910, t. I, p. 32.
25 Albert Rigaudière, Saint-Flour, ville d’Auvergne au bas Moyen Âge. Étude d’histoire 
administrative et financière, Paris, Presses universitaires de France, 1982, p. 62 et 890.
26 Pierre Vaillant, « Le commun du vin dans les villes du Dauphiné et du Faucigny 
aux xiiie et xive siècles d’après les chartes de franchises », Le vin au Moyen Âge…, op. cit., 
p. 3.
27 Jules de Lahondès, Annales de Pamiers, Toulouse, Privat, 1882, t. I, p. 198-199.
28 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 87.
Rives 55 2017 10 24.indd   27 26/10/2017   17:13:09
Judicaël Petrowiste
28
à Paris, où environ 300 taverniers officient en 1457 29. Ils montrent que la vente 
de vin au détail est un des grands secteurs d’activité des villes méridionales.
On s’explique par conséquent la propension des autorités à la fiscaliser au 
cours des xive et xve siècles, dans le but de financer les lourdes dépenses auxquelles 
elles doivent alors faire face. Comme dans le reste du royaume de France de 
l’époque 30, la taxation du vin écoulé par les détaillants se diffuse très largement 
dans le  Midi, des  Alpes au Bordelais et des Pyrénées au Massif Central 31. 
La diversité des désignations retenues pour qualifier ces impositions (« souquet », 
« commun du vin », « aide », « pougèses », « cize »...) rejoint celle des usages 
locaux quant à la régularité de leur levée, aux modalités de leur mise en œuvre, 
et surtout au taux du prélèvement. Le droit d’« yssac » perçu à Bordeaux en 1455 
ne représente par exemple qu’une ponction, convertie en numéraire, d’1,6 % du 
29 Pierre Thibault, « Les Parisiens et le vin à la fin du xve siècle », Paris et le vin en Île-de-France. 
Mémoires de la Fédération des Sociétés historiques et archéologiques de Paris et de l’Île-de-France, 
35, 1984, p. 239. Les tavernes sont à la même époque abondantes en Italie (Geneviève 
et Henri Bresc, « “Fondaco” et taverne… », op. cit. ; Charles de La Roncière, Prix et 
salaires…, op. cit., p. 382 ; Bruno Andreolli, « Produzione e commercio del vino trentino 
tra Medioevo ed Età Moderna », Il vino nell’economia e nella società…, op. cit., p. 100 ; 
Alfio Cortonesi, « Vini e commercio vinicolo… », op. cit., p. 138), sauf à  Venise où 
un numerus clausus les limite à une cinquantaine à la fin du xive siècle (Fabien Faugeron, 
Nourrir la ville. Ravitaillement, marchés et métiers de l’alimentation à  Venise dans 
les derniers siècles du Moyen Âge, Rome, École française de Rome, 2014, p. 669-670).
30 Albert Rigaudière, Saint-Flour…, op. cit., p. 907, n. 309 et id., « Le financement 
des fortifications urbaines en France du milieu du xive siècle à la fin du xve siècle », 
Gouverner la ville au Moyen Âge, Paris, Anthropos, 1993, p. 449-452. Le phénomène 
touche, de fait, une grande partie de l’Occident de la fin du Moyen Âge, de l’Allemagne 
(Franz Irsigler, « Viticulture, vinification et commerce du vin en Allemagne occidentale 
des origines au  xvie siècle », Le vigneron, la viticulture et la vinification en  Europe 
occidentale, au Moyen Âge et à l’époque moderne. Actes des 11es Journées internationales 
d’histoire de l’abbaye de Flaran, Auch, Comité départemental du tourisme du Gers, 
1991, p. 59) à l’Espagne (Pere Ortí Gost, « Les impositions municipales catalanes 
au xive siècle », dans Denis Menjot et Manuel Sánchez Martínez, coord., La fiscalité des 
villes au Moyen Âge (Occident méditerranéen), 2. Les systèmes fiscaux, Toulouse, Privat, 
p. 405-406 ; Antonio Collantes de Terán Sánchez, « Les impôts indirects ordinaires 
et extraordinaires de  Séville », Ibid., p. 473-475) en passant par l’Italie (Charles 
de La Roncière, Prix et salaires…, op. cit., p. 43-52).
31 Outre les cas évoqués dans les notes suivantes, voir :  Pierre Vaillant, « Le commun 
du vin… », op. cit. ; Alain Droguet, « Les finances municipales de Marseille dans la 
seconde moitié du xive siècle », Positions de thèse de l’École des chartes, 1975, p. 67-76 ; 
François  Baby, « Pamiers, ville occitane… », op. cit., p. 162 ; Gabriel de Llobet, Foix 
médiéval, Saint-Girons, Maury, 1974, p. 166 ;  Pierre Flandin-Betty, Essai sur le rôle 
politique du tiers-état dans les pays de Quercy et de Rouergue (xiiie-xve siècles), thèse inédite, 
Université Paris II, 1979, p. 170 ; Jacques Beauroy, « Aspects de l’ancien vignoble et 
du commerce du vin à Bergerac, du xive au xviiie siècle », Annales du Midi, 77, 1965, 
p. 76-78 ; Pierre Tucoo-Chala, Livre des comptes de la ville de Pau, 1468-1607, Toulouse, 
Association Marc Bloch, 1965, p. 31…
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vin débité en taverne 32, soit bien moins que les 6,25 % exigés en 1460 à Millau 
au titre du souquet 33, mais la taxe peut s’élever jusqu’au huitième des volumes 
écoulés à Chambéry 34 et même au quart à Toulouse 35 ! Dans une même localité, 
celle de  Tarascon en  Provence, la gabelle du vin passe d’un taux d’1,25 % 
en 1373 à 11 % en 1388, puis 17 % l’année suivante 36… C’est assez dire la 
manne que l’existence en ville de nombreux consommateurs de vin pouvait 
représenter pour les pouvoirs publics. Avec un revenu d’environ  500 florins 
en 1444 et 1445, les impositions sur le vin « sont l’une des principales ressources 
des finances de Carpentras 37 ». À Toulouse, le droit du souquet rapporte pour 
l’année 1404-1405 plus de 4 600  livres, soit 29  % des recettes totales de cet 
exercice 38. La  proportion est encore plus forte à Chambéry, où le commun 
du vin « fournissait au minimum la moitié des revenus de la ville et souvent 
beaucoup plus 39 », constat que l’on retrouve à Saint-Flour 40. Même l’yssac, dont 
on a signalé la faiblesse du taux de prélèvement, pourvoyait jusqu’aux trois-quarts 
des recettes fiscales indirectes de la municipalité de Bordeaux 41. Dans la mesure 
où le rendement de ces impositions dépendait directement des volumes écoulés 
auprès des consommateurs, les fortes rentrées fiscales qu’elles génèrent signalent 
le grand dynamisme de la commercialisation du vin dans les villes méridionales 
aux xive-xve siècles.
La vitalité de ce marché s’observe d’ailleurs aussi dans les campagnes, où les 
tavernes abondent. Le comté de Comminges constitue un bon exemple de ce 
phénomène. Dans ce modeste pays très rural, qui s’étire des Pyrénées aux portes 
de Toulouse, on en dénombre pas moins d’une trentaine à la fin du Moyen Âge 
et au début de l’époque moderne, souvent implantées dans de petits villages 42. 
32 Michel Bochaca, « La fiscalité municipale en Bordelais à la fin du Moyen Âge », 
dans Denis Menjot et Manuel Sánchez Martínez, coord., La fiscalité des villes…, op. cit., 
p. 86-87.
33 Florent Garnier, Un consulat et ses finances : Millau (1187-1461), Paris, Comité pour 
l’histoire économique et financière de la France, 2006, p. 666.
34 Réjane Brondy, Chambéry. Histoire d’une capitale, Lyon, Presses universitaires de Lyon, 
1988, p. 104.
35 Philippe Wolff, « Finances et vie urbaine : Barcelone et Toulouse au début du xve siècle », 
Regards sur le Midi médiéval, Toulouse, Privat, 1978, p. 508.
36 Michel Hébert, Tarascon au xive siècle. Histoire d’une communauté urbaine provençale, 
Aix-en-Provence, Édisud, 1979, p. 201.
37 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 92 et 163.
38 Philippe Wolff, « Finances et vie urbaine… », op. cit., p. 508.
39 Réjane Brondy, Chambéry…, op. cit., p. 61.
40 Albert Rigaudière, Saint-Flour…, op. cit., p. 908.
41 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 177-178.
42 Judicaël Petrowiste, « Chartes de coutumes et commerce local : le cas commingeois, 
xiiie-xvie siècle », Revue de Comminges, 120, 2004, p. 75-77 ; René Souriac, Le comté 
de Comminges au milieu du xvie siècle, Paris, Éditions du CNRS, 1978, p. 206.
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Ces  établissements étant propices aux débordements, il n’est pas rare de les 
rencontrer en toile de fond des récits consignés à la même époque dans les lettres 
de rémission accordées par les rois de France aux auteurs de crimes de sang. 
Ces documents ont ainsi conservé le souvenir de nombreuses tavernes rurales, 
comme en Bigorre 43 ou dans les Landes 44. Dans les campagnes entourant Dax, ce 
sont en 1393 au moins sept « tabernes de binx » qui proposaient de même leurs 
services, au grand dam du maire de la ville qui les considérait comme des repaires 
de malfaiteurs 45. Cette forte densité des débits de boisson ruraux et la situation 
de bon nombre d’entre eux à l’écart des principaux itinéraires routiers montrent 
que, loin d’être réservés à une clientèle de passage, ils répondaient également aux 
besoins d’un bassin de consommation local. Le fait pourrait sembler étonnant 
dans des campagnes où la vigne était omniprésente, ce qui devrait jouer en faveur 
de la capacité d’autoconsommation de la population. Il est vrai que les tavernes 
constituaient des lieux appréciés de la sociabilité villageoise, ce qui ne pouvait que 
favoriser leur diffusion. Mais celle-ci doit aussi s’expliquer par les conditions peu 
favorables que le terroir environnant offrait parfois à la culture de la vigne : pour 
compléter les approvisionnements limités par des rendements médiocres, ou 
pour accéder à un certain niveau de qualité du vin, il devenait alors nécessaire 
de recourir à ces établissements. Ainsi se justifie leur présence dans les hautes 
vallées des Alpes 46 ou des Pyrénées 47. Il faut enfin signaler de façon plus générale 
la distribution très inégale des terres au sein de la paysannerie médiévale, qui 
implique qu’une partie de la population rurale bénéficiait de provisions de vin 
excédant sa consommation domestique, quand une autre s’avérait dépourvue de 
vignes, ou trop mal dotée pour atteindre l’autosuffisance 48. Les tavernes de villages 
43 À Ibos (Arch. nat., JJ 170, no 84, fol. 106), Castelbajac (Arch. nat., JJ 130, no 171, 
fol. 93) ou Maubourguet (Arch. nat., JJ 190, no 128, fol. 68v).
44 À Gamarde (Arch. nat., JJ 198, no 447, fol. 401v) et Mimbaste (Arch. nat., JJ 243, 
no 163, fol. 37).
45 François Abbadie, Le Livre noir et les établissements de Dax, Bordeaux, G. Gounouilhou, 
1902, p. 440-441.
46 Pierre Vaillant, « Le commun du vin… », op. cit. ; Nicolas Carrier, La vie montagnarde 
en Faucigny à la fin du Moyen Âge. Économie et société, fin xiiie-début xvie siècle, Paris, 
L’Harmattan, 2001, p. 296-297 (une quinzaine de tavernes dans la seule châtellenie 
de Châtillon et Cluses au début du xve siècle).
47 Les consuls du petit village du Bourg-d’Oueil, situé à près de 1 300 mètres d’altitude, 
revendiquent par exemple au xive siècle leur droit de réglementer le prix des vins 
vendus en taverne (Arch. dép. de Haute-Garonne, E 891). Sur la présence de vignes 
en Haut-Comminges et la médiocrité générale de leur production, Charles Higounet, 
Le comté de Comminges de ses origines à son annexion à la Couronne, Toulouse, Privat, 
1949, p. 446-447.
48 Voir par exemple, à propos de la Bigorre du début du xive siècle, Maurice Berthe, 
Le comté de Bigorre. Un milieu rural au bas Moyen Âge, Paris, SEVPEN, 1976, p. 94-95. 
Sur les écarts croissants entre les patrimoines fonciers dont disposent alors les différentes 
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constituaient dès lors un instrument permettant de résoudre, par le marché, cette 
répartition déséquilibrée des ressources.
Cette place importante du commerce de détail du vin dans le paysage 
économique local au cours des derniers siècles du Moyen Âge motive les très 
nombreuses dispositions consacrées à cette activité dans les corpus normatifs 
encadrant, en ville comme à la campagne, le fonctionnement des communautés 
d’habitants méridionales. Les réglementations relatives aux débitants de vin y 
figurent en excellente place, aux côtés de celles concernant les vendeurs d’autres 
produits de base tels que le blé, le pain ou la viande de boucherie. Il est par 
exemple symptomatique que les plus anciennes dispositions que l’on a pris soin 
d’enregistrer dans le cartulaire du Bourg de Toulouse s’intéressent précisément à 
ce commerce 49. Les centaines de textes qu’il est possible de rassembler à l’échelle 
du Midi témoignent de préoccupations convergentes : lutter contre la tentation 
des détaillants de frauder les mesures officielles ; proscrire les mélanges abusifs afin 
de conserver la bonne qualité du vin ; contenir l’enchérissement par l’encadre-
ment des bénéfices des revendeurs, voire l’établissement d’un prix maximum 50. 
Cet imposant arsenal réglementaire rend compte de l’enjeu non négligeable que 
revêtait, aux yeux des autorités, l’accès des populations à l’actif marché de détail 
du vin, dont il s’agissait par conséquent de veiller au fonctionnement efficace. 
Dans une civilisation marquée, selon la fameuse proposition de Karl Polanyi, par 
l’encastrement de l’économique dans les structures sociales 51, cette efficacité du 
marché passait en effet d’abord par sa capacité à assurer à l’ensemble des usagers 
strates de la communauté paysanne, on se référera au cas éclairant du village de 
Caignac en Lauragais (Maurice Berthe, « Marché de la terre et hiérarchie paysanne dans 
le Lauragais toulousain, vers 1270-vers 1320 », dans Élisabeth Mornet, dir., Campagnes 
médiévales : l’homme et son espace. Études offertes à Robert Fossier, Paris, Publications de 
la Sorbonne, 1995, p. 297-311).
49 Le cartulaire s’ouvre sur un acte comtal de 1147 réglant le montant de l’usaticum prélevé 
à Toulouse sur la vente de vin. La première ordonnance promulguée par le consulat, 
datée de 1152, est assez largement consacrée au commerce des produits alimentaires, en 
commençant par le vin (René Limouzin-Lamothe, La commune de Toulouse et les sources 
de son histoire (1120-1249), Toulouse, Privat, 1932, p. 260-261 et 266).
50 Pour une étude de détail de cette réglementation à partir du cas du Midi toulousain : 
Judicaël Petrowiste, Naissance et essor d’un espace d’échanges au Moyen Âge. Le réseau des 
bourgs marchands du Midi toulousain (xie-milieu du xive siècle), thèse de doctorat inédite, 
Université Toulouse II-Le Mirail, 2007, p. 533-581. Pour la Provence et le Languedoc, 
Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 90-91 et André  Gouron, 
La  réglementation des métiers en Languedoc au Moyen Âge, Genève, Droz, 1958, 
p. 291-324. De façon plus générale : James Davis, Medieval Market Morality. Life, Law 
and Ethics in the English Marketplace, 1200-1500, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2012.
51 Karl Polanyi, La grande transformation. Aux origines politiques et économiques de notre 
temps, Paris, Gallimard, 1983.
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un approvisionnement satisfaisant en termes de qualité, de quantité et de coût, 
grâce au respect de règles collectives contraignantes 52. Toute la difficulté étant 
bien sûr de veiller à leur bonne application par les très nombreux acteurs du petit 
commerce du vin.
faire taverne de son vin, un enjeu économique et sociaL
Malgré leur récurrence, les mentions de tavernes et de taverniers dans la documen-
tation relative aux villes et aux bourgades méridionales des xive et xve siècles ne 
rendent en effet que partiellement compte de la réalité d’un milieu des détaillants 
dont elles ne présentent en général que la facette la plus stable et institutionnelle. 
Un  bon moyen de prendre toute la mesure du caractère foisonnant et de la 
complexité de ce dernier est alors de recourir aux sources enregistrant le prélève-
ment, auprès des vendeurs, des taxes pesant sur leur activité. Les autorités locales 
préféraient en règle générale déléguer à des fermiers la perception de ces imposi-
tions, contre le versement d’une somme globale qui était reportée au chapitre 
des recettes du livre des comptes de l’année. Pour des raisons diverses, il pouvait 
toutefois arriver que la municipalité décide de les lever directement. Le trésorier 
notait alors dans son registre le montant payé par chaque vendeur, en fonction 
des quantités qu’il avait écoulées sur la période considérée. C’est ce qui se produit 
à Castelnaudary entre le 27 janvier et le 5 mars 1372 : un relevé des habitants 
ayant vendu du vin au détail au cours de ces 38 jours est dressé, indiquant la 
somme versée par chacun au titre de l’imposition du souquet et resouquet 53. 
La présence de 40 noms sur cette liste ne laisse pas de surprendre, compte tenu de 
la petite taille de la localité et du court laps de temps pris en compte. Le trésorier 
n’a hélas pas jugé utile d’indiquer les quantités de vin débitées par ces individus. 
À en juger par les sommes perçues, elles paraissent toutefois extrêmement diverses. 
Rien de commun, en effet, entre les volumes écoulés par Jacques Current, taxés 
à 2 sous 8 deniers, et ceux distribués par André Capdebuou, qui justifient une 
imposition 48 fois supérieure, à 6,5 livres… Le montant moyen des versements, 
un peu plus de 21 sous, cache une profonde disparité entre une poignée de gros 
vendeurs dont l’impôt dépasse les deux livres, et une majorité de détaillants 
à l’activité bien plus modeste : la moitié des individus figurant dans la liste 
s’acquittent d’une taxe inférieure à 13,5 sous, et 20 % d’entre eux paient même 
moins de six sous.
Se dégage ainsi l’image d’un marché de détail du vin très éclaté, animé par 
de multiples intervenants dont beaucoup n’écoulent que de petites quantités. 
Pour ces derniers, il ne s’agit d’ailleurs que d’une activité d’appoint. Bien que le 
52 Jean-Yves Grenier, L’économie d’Ancien Régime. Un monde de l’échange et de l’incertitude, 
Paris, Albin Michel, 1996, p. 423-424.
53 Arch. dép. de l’Aude, 4 E 76, CC 53, fol. 7v-10 (comptes consulaires de l’année 1371-1372).
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trésorier du consulat n’ait relevé la profession que de six des quarante individus 
taxés pour avoir vendu du vin en ville, il est intéressant de noter que seul un 
d’eux – le plus gros contributeur, André Capdebuou – est identifié comme hôtelier. 
Les cinq autres, imposés pour des montants bien inférieurs (de 8 à 22 sous), sont 
caractérisés par un qualificatif professionnel sans lien avec l’activité de détail-
lant en vin (deux pelletiers, un cordonnier, un meunier et un fournier) : c’est 
d’abord pour ce métier principal qu’ils sont connus en ville. Cette réalité n’est 
évidemment pas spécifique à Castelnaudary. Elle s’observe aussi à  Carpentras, 
où les registres tenus pour la perception du droit de souquet signalent un grand 
nombre de vendeurs occasionnels de vin. Ils seraient 169 à s’adonner à ce 
commerce en 1422, et 113 en 1423, soit entre un quart et un cinquième de la 
population. Parmi eux se rencontrent épiciers, laboureurs, bouchers, boulangers, 
notaires, juristes, tisserands, tailleurs, savetiers ou maçons, qui se limitent parfois 
à n’écouler que quelques dizaines de litres à chaque mise en vente 54. À Bergerac, 
une source comparable signale trente détaillants actifs au cours de l’année 1352, 
dont le trafic total représenterait environ 32 000 litres de vin, répartis là encore 
de façon fort inégale. Si cinq d’entre eux ont écoulé entre 1 800 et 3 600 litres, 
la plupart n’ont mis en vente que de 450 à 900 litres 55. Il n’est pas jusqu’à de 
simples hommes de peine qui ne participent à cette activité, comme ces afanayres 
qui, à Millau, vendent les bonnes années quelques muids de vin au détail prove-
nant des petites parcelles qu’ils entretiennent une fois leur journée de travail 
terminée 56 ou ce Pierre de Furno, brassier, qui apparaît au détour d’une enquête 
judiciaire de 1402 alors qu’il tient taverne à son domicile de Foix 57.
On ne saurait comprendre cette physionomie si particulière du petit commerce 
du vin sans mettre en avant les enjeux économiques et sociaux majeurs associés 
à cette activité dans les pays méridionaux de la fin du Moyen Âge. Pour une part 
non négligeable des populations rurales et urbaines, la possession de parcelles de 
vignes ne constituait pas seulement une voie d’accès à l’autosuffisance. Elle ouvrait 
également la possibilité de dégager d’appréciables ressources financières grâce 
à la valorisation commerciale de leurs surplus productifs. La période est en 
effet marquée par la tendance des sociétés à tirer parti, par le déploiement de 
cultures à fort potentiel marchand, du dynamisme contemporain de l’économie 
d’échanges et de l’intégration croissante des circuits de distribution aux échelles 
régionale et suprarégionale 58. Les stratégies d’investissement des bourgeois dans 
54 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 94-95.
55 Jacques Beauroy, « Aspects de l’ancien vignoble… », op. cit., p. 288.
56 Louis Bernad, « La vigne et le vin… », op. cit., p. 165-166.
57 Ipse loquens erat in hospitio Petro de Furno, brasserii Fuxi, qui vendebat vinum ad tabernam 
(Gabriel de Llobet, Le registre des informations…, op. cit., p. 64). Plusieurs autres habitants 
se livrent à l’époque à semblable pratique : Ibid., p. 116, 129, 150, 178 et 185.
58 Pour une analyse de détail de ce processus de « commercialisation » des sociétés 
méridionales à partir du cas du Midi toulousain, voir Judicaël Petrowiste, Naissance et 
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les grands vignobles d’exportation aquitains, qu’il s’agisse de ceux de La Rochelle, 
de Bordeaux ou du haut-pays (Agenais et moyenne Garonne, Quercy, Albigeois, 
basse-Ariège…), sont à cet égard bien connues 59. C’est toutefois d’abord vers la 
forte demande de vin émanant des marchés locaux que se tournaient la plupart 
des ménages disposant de stocks négociables. Les listes précédemment évoquées 
soulignent le rôle actif de ces vendeurs occasionnels dans l’approvisionnement des 
consommateurs, malgré la grande diversité de leurs statuts socio-économiques et 
des volumes qu’ils étaient susceptibles de proposer. Elles laissent également deviner 
la place importante que ce débouché commercial a pu prendre dans les équilibres 
économiques domestiques, notamment au sein des foyers les plus modestes, ceux 
des paysans mal pourvus en terres ou des petits ouvriers et artisans urbains.
On s’explique par conséquent que les populations méridionales se soient 
montrées très tôt soucieuses de garantir l’accès de leur production aux marchés 
de consommation locaux. Cette préoccupation s’exprime tout particulièrement 
dans les chartes de coutumes et de franchises négociées au xiiie siècle par les 
communautés d’habitants auprès de leurs seigneurs, qui s’attardent très fréquem-
ment sur la possibilité dont bénéficient leurs membres de vendre librement leur 
vin, en gros ou au détail. Dans ce dernier cas, elle se traduisait par l’autorisation 
donnée aux ressortissants de la localité d’y tenir taverne afin d’écouler le produit 
de leurs vignes. On la trouve exprimée par exemple dans les coutumes du petit 
bourg de Penne-d’Albigeois, qui stipulent en 1253 « que tot habitans del dich 
loc  […] puesca far taverna e vendre son vi », à la seule condition préalable de 
faire crier publiquement s’il s’agit de vin rouge ou de vin blanc, le prix de celui-
ci, et la maison où il est mis en vente 60. Le prix crié acquérait valeur contrac-
tuelle : à Castres, on sanctionne au xive siècle d’une lourde amende de 60 sous les 
habitants qui l’augmentent une fois les clients attirés, ou qui réduisent la mesure 
utilisée pour détailler le vin 61. Il suffisait parfois aux particuliers d’apposer une 
essor…, op. cit. (notamment chapitres 3, 4 et 5). L’ouvrage fondateur, sur cette question, 
est celui de Richard Britnell, The Commercialisation of English Society, 1000-1500, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1993.
59 Mathias Tranchant, Le commerce maritime de La Rochelle à la fin du Moyen Âge, Rennes, 
Presses universitaires de Rennes, 2003, p. 77-104 ; Sandrine Lavaud, Bordeaux et le 
vin…, op. cit., p. 12-45 ; Jean-Christophe Cassard, « Vins et marchands de vins gascons 
au début du xive siècle », Annales du Midi, 90, 1978, p. 121-140 ; Arnaud Léonard, 
« Le vignoble rabastinois dans la seconde moitié du xive siècle. La résistance d’un vignoble 
d’exportation du haut pays bordelais », Annales du Midi, 112, 2000, p. 299-314… Voir 
aussi, de façon plus générale, Roger Dion, Histoire de la vigne et du vin en France, des 
origines au xixe siècle, Paris, Roger Dion, 1959, p. 336-398, et Yves Renouard, « Le grand 
commerce des vins de Gascogne au Moyen Âge », Revue historique, 221, 1959, p. 261-304.
60 Clément Compayré, Études historiques sur l’Albigeois, le Castrais et l’ancien diocèse 
de Lavaur, Albi, Papailhiau, 1841, p. 408-409.
61 Émile Jolibois, « Libertés, privilèges et coutumes de la ville de Castres », Revue historique, 
scientifique et littéraire du département du Tarn, 7, 1888-1889, p. 270. Une disposition 
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enseigne sur leur demeure pour signifier l’ouverture de ces débits de boisson 
improvisés. La pratique, signalée à la fin du xiiie siècle à Aubiet en Gascogne 
et à Saint-Girons en Couserans 62, s’observe également au xve siècle à Foix 63 ou 
à Saint-Jean-d’Angély, en Saintonge 64. Dans le bourg de Marcillac, en Rouergue, 
c’est d’ailleurs sous le terme de « tavernal » que l’on désigne parfois le sous-sol 
de la maison, destiné à servir de cellier 65. C’est à ce mode de commercialisa-
tion domestique que recourent les vendeurs occasionnels de vin signalés dans 
les registres de Carpentras 66, Castelnaudary 67 ou Bergerac 68. On le retrouve en 
vigueur à la même époque à Bayonne 69 ainsi qu’à Bordeaux 70, et plus largement 
dans bon nombre de pays à forte tradition viticole, du Val de Loire à la Bourgogne et 
la Toscane en passant par le Lyonnais 71. Il contribuait à complexifier le paysage 
comparable est édictée en 1280 par les consuls de Najac, en Rouergue (Arch. dép. de 
l’Aveyron, 2 E 178-4, fol. 6).
62 Jean-François Bladé, Coutumes municipales du département du Gers, Paris, A. Durand, 
1864, p. 63 ; François-Joseph Samiac et Félix Pasquier, Coutumes de Saint-Girons, Foix, 
Gadrat aîné, 1924, p. 87-88.
63 Une ordonnance consulaire de 1494 y ordonne l’apposition de rameaux (« ramas ») sur 
les demeures des particuliers désireux de faire « taverna publica » de leurs vins, dans un 
souci manifeste de contrôle (Arch. dép. de l’Ariège,1 EDt, BB1, fol. 145). On notera 
que les ramas étaient en revanche interdites à Millau au xive siècle, où les particuliers 
tenant taverne devaient se signaler par une botte de paille s’il s’agissait de vin rouge, 
ou par un morceau de papier, de parchemin ou de toile de lin s’ils proposaient du vin 
clairet (Henri Affre, Dictionnaire des institutions, mœurs et coutumes du Rouergue, Rodez, 
Carrère, 1903, p. 55).
64 Les habitants de cette ville souhaitant vendre du vin au détail étaient obligés de 
placer un brandon sur leur maison, ce qui facilitait la levée du souquet (Arch. dép. 
de Charente-Maritime, E Dépôt 87-372, FF 44, fol. 2, registre des assises échevinales 
pour l’année 1446-1447).
65 Arch. dép. de l’Aveyron, C 1336, fol. 73 (comptes domaniaux du comte Jean  II 
d’Armagnac pour l’année 1383-1384). Nous remercions Guilhem Ferrand de nous avoir 
communiqué sa transcription de ce riche document.
66 La pratique est en effet générale en Provence, où même de simples brassiers possèdent 
chez eux des mesures ad librandum vinum in taberna  (Louis Stouff, Ravitaillement et 
alimentation…, op. cit., p. 90).
67 La liste de 1372 étudiée plus tôt précise, à la suite du nom de la plupart des vendeurs, que 
les impositions versées résultent des quantités de vin qu’ils ont écoulées « en taverne ».
68 « La vente a taverna est réservée aux bourgeois et habitants de la ville. Ceux-ci vendent le 
vin de leurs propres vignes qu’ils ont en surplus » (Jacques Beauroy, « Aspects de l’ancien 
vignoble… », op. cit., p. 288).
69 Archives municipales de Bayonne, Livre des établissements, Bayonne, A. Lamaignère, 
1892, p. 63-64 (établissement municipal de 1275).
70 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 89.
71 Henri Touchard, « La consommation et l’approvisionnement…, op. cit., p. 47 ; 
Claude  Tournier, « Le vin à Dijon… », op. cit., p. 164-167 ; Jean Deniau, La 
commune de Lyon et la guerre bourguignonne, 1417-1435, Lyon, Masson, 1934, p. 63 ; 
Duccio Balestracci, « Il consumo del vino… », op. cit., p. 21-23.
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commercial local en démultipliant les débitants intermittents et les lieux de vente 
informels, parfois actifs uniquement pendant quelques jours, voire quelques heures.
Cette fragmentation chronique était d’ailleurs encore aggravée par la tentation 
de certains habitants de capitaliser sur le dynamisme du marché de consom-
mation de vin des localités les plus populeuses, en s’improvisant revendeurs le 
temps d’écouler au détail quelques tonneaux qu’ils avaient préalablement achetés 
à une tierce personne, faute de disposer d’une production propre. Ces initiatives 
semblent fréquentes dans une société de la fin du Moyen Âge caractérisée par 
sa forte intégration marchande, dont les membres sont prompts à se saisir de 
toutes les opportunités commerciales à leur portée 72. Voici par exemple le cas de 
Jean Contentin, boucher dans la petite ville de Saint-Jean-d’Angély à l’apogée 
de sa prospérité, au début des années 1330. On le voit s’endetter assez lourde-
ment auprès de plusieurs villageois de la banlieue afin d’acquérir une série de 
tonneaux de vin, pour un total de 6,5 livres. Cette provision excédant clairement 
les capacités de consommation de son ménage, il est tentant de voir dans cette 
initiative une opération spéculative destinée à lui fournir quelques revenus 
complémentaires, grâce à la revente de ce stock au détail sur l’actif marché de 
redistribution angérien. En tant que bourgeois de la ville, Jean Contentin dispo-
sait en effet de la faculté de faire taverne du vin de son cellier. Mais l’affaire ne 
fut probablement pas aussi juteuse qu’escomptée, à constater son incapacité à 
rembourser les créances contractées auprès de ses fournisseurs, qui l’assignèrent 
devant la justice échevinale 73. Certains de ces revendeurs opportunistes pouvaient 
aller jusqu’à s’approvisionner directement auprès des tavernes domestiques afin 
de se pourvoir en stocks négociables. Une pratique souvent dénoncée par les 
autorités municipales, à Saint-Jean-d’Angély 74 comme dans d’autres localités 
telles que Castelnaudary 75, dans la mesure où elle contribuait, par la multiplica-
tion des intermédiaires, à l’enchérissement du vin vendu au détail.
On aura garde de clore ce tableau des acteurs du commerce occasionnel du vin 
dans le Midi de la fin du Moyen Âge sans s’attarder sur le rôle non négligeable que 
les seigneurs du pays purent jouer dans l’animation de ce marché. Qu’il s’agisse de 
72 Elles sont notamment bien documentées à Venise, site il est vrai particulièrement propice 
à ce type d’entreprise : Fabien Faugeron, « Un marché fragmenté ?, op. cit., p. 204-205.
73 Arch. dép. de Charente-Maritime, E Dépôt 87-372, BB 1, fol. 4v, 7v et 11bis v (registre 
des assises échevinales pour les années 1332-1334).
74 En 1379, Jean Viger est ainsi mis à l’amende par l’échevinat « de ce que chez 
Jacques de Marsay, le XXIIIe jour de julhet dernier passé, il achapta une pipe de vin 
qui estoit atavernée à trois deniers la pinte, et puis la mist à quatre deniers la pinte à 
taverne » (Denys D’Aussy, « Registres de l’échevinage de Saint-Jean-d’Angély », Archives 
historiques de la Saintonge et de l’Aunis, 24, 1895, p. 224).
75 Les consuls de cette bourgade rappellent en 1333 l’interdiction pour les habitants 
de « comprar vi a taverna per revendre a mage fuer » (Jean Ramière de Fortanier, Chartes 
de franchises du Lauragais, Paris, Sirey, 1939, p. 314).
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laïcs ou d’ecclésiastiques, ils se trouvaient parfois à la tête d’importants patrimoines 
fonciers qui leur fournissaient chaque année des quantités appréciables de vin, 
tirées de l’exploitation directe de leurs réserves ou des rentes en nature versées 
par leurs tenanciers ou leurs métayers. Une fois retenue leur provision person-
nelle, la forme privilégiée de valorisation de ces surplus domaniaux consistait 
à les écouler auprès des buveurs des villes et des bourgs par le biais de tavernes 
seigneuriales. Bergerac offre ainsi aux xive et xve siècles un débouché au vin de 
plusieurs aristocrates des campagnes voisines, qui obtiennent l’autorisation de 
le vendre au détail selon les mêmes modalités que les bourgeois, « per aver de la 
moneda ». Le prieur de Saint-Martin y débite le produit de ses dîmes dans des 
tavernes ouvertes pour l’occasion, de même sans doute que l’abbaye de Cadouin, 
qui possède sur place un cellier 76. Les clercs de la cathédrale Saint-Étienne 
n’agissent pas autrement à Toulouse : une plainte des consuls de la ville adressée 
au sénéchal à la fin du  xive  siècle les accuse de ne pas respecter les nouvelles 
mesures de capacité mises en place pour la vente en taverne 77. À Carpentras, pas 
moins de quinze prêtres font détailler leur vin en 1423, afin de transformer en 
numéraire les revenus en nature produits par leurs bénéfices. Certains écoulent 
jusqu’à 2 200 litres dans l’année 78. C’est toutefois bien moins que l’évêque, qui 
fait débiter plus de 11 000 litres de vin au cours du seul mois de mai 1423. Il est 
vrai qu’il bénéficie alors, en vertu de son droit de banvin, du monopole de la 
distribution en ville 79.
Ce dernier exemple témoigne des enjeux considérables qui pouvaient 
être associés à la tenue de tavernes seigneuriales dans le cadre des économies 
domaniales. Ils justifiaient notamment l’intérêt que bon nombre de seigneurs 
portaient à l’exercice du droit de banvin, qui offrait un débouché captif à leurs 
rentes. En 1401, le sire de Châtelaillon fait par exemple déclaration de son droit 
de tenir « banc ou estaut à vendre vin dans le temps de quarante jours » dans 
son village de Salles, près de La Rochelle 80. Pendant ces périodes de vente privi-
légiée, la stratégie de valorisation commerciale des surplus seigneuriaux entrait 
en confrontation directe avec celle s’appliquant à la production des habitants de 
la localité, qui se trouvaient dans l’impossibilité de tenir taverne. On s’explique 
donc que les universitates méridionales se soient efforcées d’obtenir sinon l’abo-
lition du banvin, du moins sa délimitation précise dans le temps. Les chartes de 
franchises et de coutumes en gardent là encore le souvenir. En 1266, le baron 
de Calmont-d’Olt consentit à n’exercer son droit de vente en taverne à Espalion 
76 Jacques Beauroy, « Aspects de l’ancien vignoble… », op. cit., p. 288-289.
77 Arch. mun. de Toulouse, AA36, no 92 et 99 (1389-1391). Cf. aussi Philippe Wolff, 
Commerces et marchands…, op. cit., p. 192, note 153.
78 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 95-96.
79 Ibid., p. 96.
80 Arch. nat., P 5531, no 11.
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que pendant les cinq semaines courant du 1er août à la fête de la  Nativité 
de Notre Dame 81 (8 septembre). Il fallut attendre plus d’un siècle pour que la 
communauté d’habitants parvienne à racheter ce privilège seigneurial, pour le 
prix de 370 livres en  1381 82. L’importance de cette somme rend compte des 
intérêts économiques majeurs que véhiculait, pour la population, la possibi-
lité de tenir taverne au moment de la période de soudure de l’année viticole, 
quand l’épuisement des celliers tirait les prix du vin à la hausse 83. Des situations 
semblables se retrouvent ailleurs dans le Midi. Les habitants de Grenoble, qui se 
plaignaient en 1253 de la mauvaise qualité du breuvage vendu dans les tavernes 
seigneuriales au moment du banvin, en juillet et en août, n’obtinrent en 1281 du 
prieur de Saint-Laurent l’abandon de ce privilège pour le mois de juillet qu’en 
s’engageant sur le versement d’une rente annuelle de quatre livres 84. Les villageois 
de Fontenilles, en Comminges, furent à cet égard plus favorisés : ils reçurent de 
leur seigneur le pouvoir de « far taberna de son vin propre de sas vinhas » depuis 
le mois d’avril jusques et y compris celui de septembre, qui plus est « ses ne pagar 
degun impost tant al senhor que a la vila 85 », ce qui paraît bien renvoyer à une 
appropriation du droit de banvin par l’universitas.
Dans un tel contexte, la faculté des particuliers de faire taverne de leurs vins 
ne s’inscrit plus uniquement dans une problématique domestique. Elle constitue 
aussi un enjeu communautaire, l’universitas se faisant un devoir de défendre ce 
qui apparaît comme une liberté essentielle, gage des équilibres économiques 
locaux. Cette défense s’exerce contre les monopoles commerciaux seigneuriaux 
restreignant l’accès des producteurs au marché de consommation villageois ou 
urbain. Mais elle joue également contre les vendeurs de vins produits hors du 
terroir communal, accusés de concurrencer les habitants, de contrecarrer leurs 
efforts de valoriser par le marché leurs surplus productifs, et par conséquent de 
ruiner la bourgade et de précipiter son dépeuplement 86. De là le déploiement 
81 La charte de coutumes d’Espalion, cotée AA 1 dans l’ancien dépôt municipal, est éditée 
par Fernande Bertrand, Espalion en 1403, d’après un registre d’estimes, mémoire de DES 
inédit, Université de Toulouse, 1959.
82 Henri Affre, Dictionnaire des institutions…, op. cit., p. 35.
83 À Carpentras, c’est également cette période qu’attendent les plus gros détenteurs de vin 
pour mettre en vente leurs stocks (Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., 
p. 96). En toute logique, c’est le plus souvent à la fin du printemps ou pendant l’été, 
entre mai et septembre, que les seigneurs exerçaient leur droit de banvin.
84 Pierre Vaillant, « Le commun du vin… », op. cit., p. 3.
85 Jean Décap, « Coutume de Fontenilles en Comminges », Revue de Comminges, 20, 
1905, p. 397. Les habitants de Saint-Girons en Couserans obtinrent également à la fin 
du xiiie-début du xive siècle l’abandon par le seigneur du banvin dont il jouissait deux 
mois dans l’année (François-Joseph Samiac et Félix Pasquier, Coutumes de Saint-Girons, 
op. cit., p. 87).
86 L’argumentaire développé en 1444 par le vicomte de Béarn pour motiver l’interdiction 
de vendre des vins étrangers à Orthez, promulguée à la demande des habitants, mérite ici 
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d’un « protectionnisme de clocher » (Sandrine Lavaud) généralisé dans les pays 
méridionaux, souvent appliqué avec la plus grande rigueur, qui se traduit par 
l’interdiction d’introduire ces vins dans la localité et de les y vendre 87. Il n’est 
pas anodin que ces dispositions ne se multiplient en Midi toulousain qu’à partir 
du dernier tiers du xiiie siècle, au moment où l’intensification des pratiques 
marchandes des populations confère à la sécurisation des débouchés commer-
ciaux des produits ruraux une importance décisive. Il n’est d’ailleurs pas exclu que 
la fermeture de ces marchés aux vins forains ait contribué à orienter ces derniers 
vers les tavernes de campagne, favorisant le dynamisme dont on a vu celles-ci faire 
preuve entre le xive et le xvie siècle.
Ce protectionnisme apparaît indissociable de préoccupations civiques et 
identitaires. La défense du vin local face à ses concurrents se conjuguait en effet 
aux efforts marqués des autorités contre les abus susceptibles de porter atteinte à 
sa qualité, donc à sa réputation, et à travers elle à la renommée de la bourgade 88. 
En contribuant par conséquent tout à la fois à soutenir cette dernière, à protéger 
ses consommateurs et à préserver ses producteurs-vendeurs, les décisions des 
responsables de l’universitas signifiaient leur rôle de garants de l’intérêt public 
et du bien commun 89. Elles consacraient au passage la structure d’un marché de 
d’être cité : « en lo dit loc a gran multitud de vinhes a cause de las quoaus se son athirats 
et acasats gran copie de gents de diverses parts, brassers et autes, per aver et guadanhar 
lor vite […] et que lasdites gents son a present grandements esbaits et sosmaguts et en 
purpaus de leixar lasdites vinhes […] et asso per rason et cause deus viis estranges qui a 
tot jorn se metin en la dite viele et se venin talments que los viis de ladite viele vaduts no 
se podin vener, ne aquegs qui los an no sen podin gaudir ni ajudar […]. Es perilh une 
grant partide de las dites gents de brassadge sen anin et se mudin habitar en aute part et 
que lo diit loc remangue espaucat » (Jean-Pierre Barraqué, Le Martinet d’Orthez, Biarritz, 
Atlantica, 1999, p. 227).
87 On rencontre ces dispositions dans l’ensemble de la Provence (Louis Stouff, Ravitaillement 
et alimentation…, op. cit., p. 87-88), en Bas-Languedoc (Monique Bourin-Derruau, 
Villages médiévaux en Bas-Languedoc : genèse d’une sociabilité (xe-xive siècle), Paris, 
L’Harmattan, 1987, t. II, p. 255-256), Midi toulousain (Judicaël Petrowiste, Naissance 
et essor…, op. cit., p. 418 et 823), Béarn (Jean-Pierre Barraqué, Le Martinet d’Orthez, 
op. cit., p. 176-177, 204-205, 227-229), Bordelais (Sandrine Lavaud, « Les privilèges du 
vin dans les petites villes du Bordelais au Moyen Âge : un protectionnisme de clocher », 
dans Philippe Loupès et Jean Mondot, éd. Provinciales. Hommages à Anne-Marie 
Cocula, Pessac, Presses universitaires de Bordeaux, 2009, p. 323-342), Aunis-Saintonge 
(Judicaël Petrowiste, À la foire d’empoigne. Foires et marchés en Aunis et Saintonge 
au Moyen Âge (vers 1000-vers 1500), Toulouse, Méridiennes, 2004, p. 321), Périgord 
(Jacques Beauroy, « Aspects de l’ancien vignoble… », op. cit., p. 285-287), etc.
88 Sandrine Lavaud, « Défendre et promouvoir les vins de Bordeaux au Moyen Âge. 
Les acteurs de la renommée », dans Bernard Bodinier, Stéphanie Lachaud, Corinne Marache, 
éd., L’univers du vin. Hommes, paysages et territoires, Caen, Bibliothèque d’histoire rurale, 
2015, p. 389-400.
89 C’est ce qui ressort de certains préambules de chartes réglementant l’activité des 
taverniers, comme dans celle publiée par les consuls de la petite communauté de Viane 
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détail du vin éclaté en une multitude d’intervenants locaux, officiant de façon 
occasionnelle dans des débits de boisson improvisés. Des marchés sans marchands, 
en somme, ou plus précisément marqués par une présence souvent discrète des 
revendeurs professionnels.
Les voies de La professionnaLisation des détaiLLants de vin
Les listes des vendeurs actifs aux xive-xve siècles à Castelnaudary, Carpentras 
ou Bergerac pourraient certes laisser croire que le commerce de détail du vin 
était, pour l’essentiel, aux mains d’intervenants occasionnels. L’effet de source 
n’est toutefois pas à négliger, dans la mesure où il est bien souvent difficile de 
distinguer dans la documentation les détaillants professionnels de ceux officiant 
de façon épisodique. La possibilité pour tout un chacun de tenir taverne à 
domicile afin d’y écouler sa production personnelle, les pratiques informelles 
d’achat-revente de certains particuliers cherchant à tirer ponctuellement profit de 
la forte demande des consommateurs locaux et le recours très large à la pluriacti-
vité dans le monde médiéval, qui fait qu’un même individu peut se voir attribuer 
diverses désignations professionnelles, concourent à brouiller la lisibilité, pour 
l’historien, du milieu foisonnant des débitants de vin. C’est probablement une 
des raisons pour lesquelles les hôteliers ont été traditionnellement plus étudiés 
que les taverniers 90. Ils forment en effet un groupe professionnel plus clairement 
identifiable, à la tête d’établissements permanents bien repérables dans la topogra-
phie urbaine. La plupart des hôtelleries médiévales offrant également à leur 
clientèle de quoi se restaurer, leur rôle dans l’animation du commerce de détail 
du vin n’était d’ailleurs pas négligeable : on recense au xve siècle une vingtaine 
d’auberges en fonction à Aix-en-Provence, et une trentaine à Montpellier et 
à Toulouse. Il est à cet égard significatif qu’en 1398, le registre des estimes de 
en Albigeois en 1339 « am cosselh et am voluntat de una gran partida de gens del dig loc 
de Viena e de la universitat, la qual cauza fo et autriero una gran partida de gens » (Arch. dép. 
du Tarn, 314 Edt, AA1, fol. 42). Signalons aussi les « statutz et ordenanssas de las mesuras 
del vy et de l’oly feytas […] per utilitat et proffieyt de la causa publica » promulgués par 
le gouvernement municipal de Pamiers au xve siècle (Arch. mun. de Pamiers, BB 11, 
fol.  94v). Sur le « bien commun » comme ferment de cohésion des communautés 
d’habitants des derniers siècles du Moyen Âge, cf.  Élodie  Lecuppre- Desjardin et 
Anne-Laure Van Bruaene, éd., De bono communi. Discours et pratique du Bien commun 
dans les villes d’Europe (13th-16th c.), Turnhout, Brepols, 2010.
90 Pour la France méridionale, voir notamment Jean Combes, « Hôteliers et hôtelleries 
de  Montpellier à la fin du xive siècle et au xve siècle », Hommage à André Dupont 
(1897-1972). Études médiévales languedociennes, Montpellier, Fédération historique 
du Languedoc méditerranéen et du Roussillon, 1974, p. 55-81 ; Noël Coulet, « Un 
gîte d’étape : les auberges à Aix-en-Provence au quinzième siècle », Senefiance, 2, 1976, 
p. 105-124 ; Philippe Wolff, « Les hôtelleries toulousaines au Moyen Âge », Regards sur 
le Midi médiéval, op. cit., p. 93-106.
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cette dernière ville n’y signale, aux côtés des 30 hôteliers, que 11 taverniers et 
vendeurs de vin 91. L’écart constaté, que ne justifie probablement pas le nombre 
effectif de débitants de boisson dans la ville compte tenu des niveaux que l’on a 
précédemment signalés pour d’autres localités moins importantes, témoigne de 
la forte incertitude des autorités urbaines elles-mêmes à l’heure de catégoriser 
professionnellement ceux qui officient comme simples revendeurs de vin – une 
incertitude qui renvoie peut-être à celle des déclarants. Pour les contemporains 
aussi, le fait de tenir hôtellerie apparaît bien constitutif d’une identité profession-
nelle plus évidente, a priori, que celui de tenir taverne 92.
Les détaillants de métier n’en sont pas moins une réalité commune au sein 
des pays méridionaux de la fin du Moyen Âge. Une première forme de profes-
sionnalisation peut s’observer chez ceux qui ne se contentent pas d’écouler le 
produit de leurs propres vignes, mais qui offrent également leurs services à de 
gros propriétaires disposant d’importants stocks négociables, dont ils ne veulent 
pas se charger de la mise en vente. On trouve un témoignage très précis de cette 
pratique dans les comptes consulaires de Grenoble des années 1338-1340, qui 
enregistrent les ventes réalisées par les taverniers de la ville ayant donné lieu au 
versement de l’impôt du commun du vin. Quand tel détaillant déclare avoir 
débité son stock personnel directement « a sa mayson » ou « en son sotol », tel 
autre indique avoir procédé à la vente dans la demeure ou dans la cave d’un 
tiers, propriétaire du vin 93. Certains se sont même chargés de tenir taverne dans 
le cellier des chanoines ou de l’évêque 94. Le recours à ces intermédiaires était 
fréquent de la part de riches citadins ou de seigneurs laïcs ou ecclésiastiques. 
Dès 1275, un mandement communal ordonne ainsi aux habitants de Bayonne 
de cesser de confier leur vin à vendre à certains taverniers, manifestement pris en 
faute, dont les noms ont été publiés 95. On retrouve cette pratique à Toulouse 96, 
91 Philippe Wolff, Les « estimes »…, op. cit., p. 110-111.
92 Ce constat d’une sous-documentation des taverniers est d’ailleurs également dressé 
pour la ville de Tours, la Bourgogne et la Lorraine médiévales (Bernard Chevalier, 
Tours, ville royale (1356-1520), Paris, Publications de la Sorbonne, 1975, p. 136-137 ; 
Claude Tournier, « Le vin à Dijon… », op. cit., p. 164-167 ; Martine Maguin, La vigne 
et le vin…, op. cit., p. 223-225).
93 C’est le cas par exemple de « Marcos Berbiers, taverna, en la Pereyri, el sotol Aymonet 
Rollant, lo xx jort de juyn », ou de « Juhans de Losana, taverna, a mayson Johan Peyllart 
en la rua Meyna » (André Devaux, « Comptes consulaires de Grenoble (1338-1340) », 
Revue des langues romanes, 55, 1912, p. 253, no 374 et p. 245, no 286).
94 « Perenons Vincentz, taverna, el sotol del[s] universarios de Notra Donna, lo XXI jort 
d’out » ; « Girartz Unzena, taverna, el sotol de moss. l’evesque, lo jort de festa saynt 
Miquel » (Ibid., p. 252, no 358 et p. 256, no 408).
95 Archives municipales de Bayonne, Livre des établissements, op. cit., p. 63-64.
96 Philippe Wolff, Commerces et marchands…, op. cit., p. 192, note 152 : le fournier Vidal 
del Barri remet 24 pipes de vin rouge à Guy Chauchat, qui devra lui verser six écus par 
pipe vendue.
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en Bordelais 97 ainsi qu’à Bergerac, où ceux qui bénéficiaient du statut de « tavernier 
public », véritables officiers municipaux assermentés, étaient autorisés à détailler le 
vin des autres bourgeois de la ville, qu’ils pouvaient entreposer dans leur cellier 98. 
C’est une institution comparable que l’on rencontre à La Réole au xiiie siècle 99 et 
qui paraît exister en 1402 à Foix, où est évoqué un « tavernier communal » offrant 
ses services aux habitants qui ne souhaitent pas tenir eux-mêmes le débit 
de boisson 100. Le sort de ces intermédiaires était évidemment très variable. 
Un certain nombre d’entre eux n’officiaient que de façon occasionnelle, au gré 
des sollicitations, et trouvaient d’autres sources de revenu le reste du temps. 
Là où le petit commerce du vin était le plus actif, comme en ville, ils pouvaient 
en revanche exercer à l’année, développant une continuité de leur activité et 
une spécialisation qui faisaient d’eux des professionnels à part entière, parfois 
salariés 101. L’aboutissement de ce processus s’observe à Bergerac au xve siècle, où 
la multiplication des « taverniers publics » conduit à leur érection en métier réglé, 
sous l’égide des autorités municipales.
On touche ici à la seconde forme de professionnalisation des acteurs de ce 
commerce de détail. Bon nombre de taverniers ne se contentaient pas, en effet, de 
vendre leur production propre ou d’officier en tant qu’agents commerciaux du vin 
d’autrui. On signale très tôt la présence dans les villes méridionales de revendeurs 
spécialisés, qui approvisionnent leurs débits de boisson permanents par l’acquisi-
tion de stocks au prix du gros. C’est le cas par exemple de ces « vinatarii […] qui 
foris ibunt emere vinum et in hanc villam revendere portaverint » évoqués dès 1141 
dans une charte octroyée par le comte Alfonse Jourdain à sa ville de Toulouse 102. 
Leurs affaires apparaissent suffisamment importantes pour que les coutumes 
de 1286 prennent soin de les inclure dans un statut relatif aux dettes que pourrait 
contracter une femme qui « aliquam mercandiam exerceat publice, ut puta sit 
tabernaria, pancosseria, lanasseria 103… ». Les registres notariés des xive-xve siècles 
97 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 87-90 (notamment note 117).
98 Jacques Beauroy, « Aspects de l’ancien vignoble… », op. cit., p. 288-289.
99 Un établissement de 1261 prévoit que le détaillant qui mentira sur la qualité de son vin 
lorsqu’il le fera crier « sare pribat de son office de tabernaria per tot temps » (Archives 
historiques de la Gironde, 2, 1860, p. 265-266).
100 C’est ce qui ressort du témoignage de Guilhem André, porcher municipal de Foix, 
qui le 1er janvier faciebat tabernam in domo sua seu faciebat livrare vinum dicte taberne 
Guillelmo Bertrandi, tabernario communi dicti loci de Fuxo (Gabriel De Llobet, Le registre 
des informations…, op. cit., p. 59).
101 Ces taverniers salariés par de gros propriétaires viticoles sont notamment signalés 
en Sicile : Rosa Maria Dentici Buccellato, « Produzione, commercio e consumo del vino 
nella Sicilia medievale », Il vino nell’economia e nella società…, op. cit., p. 166.
102 René Limouzin-Lamothe, La commune de Toulouse…, op. cit., p. 262.
103 Henri Gilles, Les coutumes de Toulouse (1286) et leur premier commentaire (1296), 
Toulouse, Espic, 1969, p. 108.
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témoignent de l’habitude de ces taverniers toulousains de se ravitailler auprès 
des centres viticoles de la vallée du Tarn. Certains bourgeois entreprenants 
s’associent d’ailleurs à leur activité en leur fournissant le capital nécessaire 104. 
Les chartes de franchises octroyées à certaines communautés rurales évoquent 
également l’existence de ces revendeurs dont les tavernes coexistent avec celles 
que tiennent les particuliers désireux d’écouler leur production domestique 105. 
La comparaison de ces deux modes de commercialisation livre les principaux 
ressorts de la professionnalisation des détaillants de vin à la fin du Moyen Âge. 
Les producteurs-vendeurs se caractérisent par l’intermittence de leur activité, qui 
résulte du caractère limité des volumes qu’ils mettent sur le marché, ainsi que par 
l’uniformité de leur offre. L’ouverture de leur cellier aux buveurs est destinée à 
leur procurer un revenu d’appoint, qui complète celui provenant de leur occupa-
tion principale. L’accès à la professionnalisation passe par la capacité à proposer 
tout au long de l’année des vins divers, acquis généralement sur les marchés de 
gros grâce à l’investissement d’un capital qu’il s’agit de rentabiliser rapidement 
par l’activité de revente. Celle-ci constitue en effet le plus souvent l’occupation 
première des taverniers professionnels, et leur principale source de revenus.
On comprend donc la place stratégique que ces revendeurs de métier occupaient 
dans les dispositifs commerciaux locaux. Une des grandes préoccupations des 
autorités municipales des derniers siècles du Moyen Âge était en effet, on l’a 
dit, d’assurer la continuité de l’approvisionnement des consommateurs dépen-
dants des marchés pour leur accès à ce qui constituait à leurs yeux un produit 
de première nécessité. La possibilité laissée aux particuliers de faire taverne de 
leur vin offrait à cet égard le double avantage de canaliser vers les buveurs de 
la localité la production des campagnes environnantes à des prix contenus par 
l’absence de recours à des intermédiaires, et de satisfaire les intérêts économiques 
des nombreux habitants possesseurs de vignes. Une telle solution était toutefois 
porteuse d’instabilité, en raison de la variabilité et de la discontinuité de l’offre 
proposée par les producteurs-vendeurs au cours de l’année : beaucoup d’entre 
eux convertissaient leur vin en numéraire dès l’entrée de l’automne afin de solder 
des créances 106, tandis que ceux qui en avaient la possibilité attendaient on l’a 
vu la période estivale de soudure pour écouler leurs stocks à des prix plus élevés. 
104 Philippe Wolff, Commerces et marchands…, op. cit., p. 191 et p. 192, note 152.
105 Certains sont d’ailleurs d’origine foraine, comme ceux qui fréquentent le gros bourg 
pyrénéen d’Aspet les jours de foires et marchés afin d’y tenir un débit de boisson 
(François Périssé, « La coutume d’Aspet », Revue de Comminges, 15, 1900, p. 67).
106 Signe (voire facteur) non équivoque de cet empressement des producteurs à valoriser 
leurs récents stocks de vin, la saint Michel est dans le Bordelais de la fin du xve siècle la 
principale échéance de remboursement des prêts. L’extinction de ces dettes passe assez 
souvent par la livraison de quantités de vin à des marchands urbains (Michel Bochaca, 
Les marchands bordelais au temps de Louis XI. Espaces et réseaux de relations économiques, 
Bordeaux, Ausonius, 1998, p. 17-19).
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L’existence sur place d’un réseau de professionnels de l’achat-revente, doublant les 
circuits de distribution domestiques, offrait dès lors la possibilité de fluidifier et 
de lisser sur l’année l’offre de détail de vin.
Un tel système prouvait toute son efficacité dans les moments de tension 
que pouvait connaître l’approvisionnement des nombreuses places qui interdi-
saient la mise en perce de vins de provenance extra-communautaire. En temps 
normal, cette volonté d’offrir un débouché captif aux producteurs autochtones 
marginalisait les revendeurs, cantonnés à la redistribution des vins du territoire 
municipal. Ils étaient en revanche appelés à jouer un rôle décisif dans l’approvi-
sionnement du marché dès lors que la pénurie menaçait par suite de mauvaises 
récoltes. C’est ce qui se produit par exemple à Saint-Jean-d’Angély en avril 1412. 
La ville s’avérant « petitement pourveue de vin […] qui soit creu en l’éritage 
des bourgeois », il est décidé d’autoriser la vente au détail de vins étrangers – à 
la condition toutefois que ceux-ci soient écoulés en taverne par un « homme 
de commune », c’est-à-dire par un revendeur local 107. De telles situations se 
rencontraient fréquemment en Provence, où le protectionnisme viticole était 
généralisé 108. Certaines communautés préféraient d’ailleurs prendre les devants 
en faisant préciser dans leurs coutumes ou statuts que l’interdiction de la vente 
sur place de vin étranger serait suspendue en période de difficultés d’approvision-
nement. Ainsi à Poudenas, en Agenais, en 1367 109. Sans doute est-ce la nécessité 
de faire face à de telles difficultés conjoncturelles qui motiva la communauté 
de  Jouques, près d’Aix-en-Provence, à conclure en janvier 1467 un contrat 
avec un habitant de Noves par lequel celui-ci s’engageait à l’approvisionner 110. 
Les accords de ce type sont en effet plus fréquents là où les disponibilités en 
vin structurellement faibles rendaient le recours à des revendeurs professionnels 
indispensable au ravitaillement local. Certains villages pyrénéens se dotent ainsi à 
la fin du Moyen Âge d’une taverne municipale affermée à un marchand extérieur 
qui s’engage à la pourvoir en suffisance, et la confie généralement à un tenancier 
salarié. C’est le cas à Benque, dont les coutumes évoquent en 1470 la possibilité 
pour les consuls de « vendre et arrenter les boucheries et tavernes […] tous les 
ans […] et à quelconque ils voudront 111 ».
107 Denys D’Aussy, « Registres de l’échevinage de Saint-Jean-d’Angély », Archives historiques 
de la Saintonge et de l’Aunis, 32, 1902, p. 6-7.
108 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 87.
109 « Sy vin failhe el dit loc de Podenas, que la donc ab leicence dels senhors e dels cosseilhs 
cascus ny posscus mete per sa pervision o per vende a taverna » (Paul Ourliac et 
Monique Gilles, Les coutumes de l’Agenais, ii, op. cit., p. 296).
110 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 89.
111 Alphonse Couget, « Coutumes et privilèges de Benque », Revue de Comminges, 13, 1898, 
p. 65-72. Les mentions de ces tavernes de village arrentées au bénéfice de la communauté 
tendent à se multiplier à partir de la fin du xve siècle, y compris dans des terroirs mieux 
dotés en vignobles. Dans ce dernier cas, elles renvoient sans doute à un dispositif 
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Partout où le « protectionnisme de clocher » ne sévissait pas, la capacité de ces 
professionnels de mettre en vente une gamme plus large de produits, rompant 
avec la monotonie des vins écoulés par les producteurs-vendeurs locaux, répon-
dait au développement de pratiques de consommation socialement différenciées 
qui s’observe dans les derniers siècles du Moyen Âge 112. C’est évidemment le 
cas en ville, où les inégalités de richesse et de statut étaient les plus fortes : les 
grandes cités italiennes brillaient, à cet égard, par la variété des vins qu’elles 
étaient alors susceptibles d’offrir aux consommateurs, des plus communs aux plus 
luxueux, d’importation orientale 113. Plus modestement, un établissement consu-
laire de 1221 indique que les taverniers de Toulouse tentaient de s’attirer une 
clientèle en offrant des vins moins courants que ceux produits dans la banlieue 
voisine dont l’origine géographique, mise en avant par des crieurs publics, 
servait d’argument de vente 114. Leurs homologues de bourgs moins populeux 
n’étaient pas en reste. En 1339, les détaillants des petites communautés de Viane 
et de Murasson, aux confins de l’Albigeois et du Rouergue, proposaient du vin 
en provenance, pour les premiers, de Saint-Sernin-sur-Rance (20 km environ), 
Rouairoux (40  km environ), Albi et Bédarieux (60 km environ) et, pour les 
seconds, de Béziers (80 km environ) 115. Il ne fait guère de doute que ces crus 
présentaient aux yeux des contemporains différents degrés de qualité, et ne se 
vendaient pas au même prix : ils apparaissent dans des ordonnances municipales 
interdisant rigoureusement aux taverniers de les mélanger, c’est-à-dire d’allonger 
les plus coûteux d’entre eux avec les plus vils, en dénaturant leur goût. Actant la 
comparable aux « taverniers publics » assermentés évoqués plus haut : le tenancier du 
débit municipal recevait, en échange du paiement de sa ferme, le droit d’écouler les 
vins des villageois qui souhaitaient se décharger de la contrainte de leur vente directe 
au détail.
112 Cf. par exemple Antonio Ivan Pini, « Il vino del ricco e il vino del povero », dans 
Gabriele Archetti, éd., La civiltà del vino…, op. cit., p. 585-598. Plus généralement : 
Christopher Dyer, An Age of Transition? Economy and Society in England in the Later 
Middle Ages, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. 126-157 ; Jean-Yves Grenier, 
L’économie d’Ancien Régime…, op. cit., p. 299-302.
113 Voir notamment Charles de La Roncière, Prix et salaires…, op. cit., p. 131 (Florence) ; 
Duccio Balestracci, « Il consumo del vino… », op. cit., p. 28 (Pise, Sienne et Lucques) ; 
Fabien Faugeron, « Un marché fragmenté ?, op. cit., p. 198 (Venise). Dans cette 
dernière ville, les tavernes se spécialisent en fonction du type de vin qu’elles proposent : 
ceux du pays, destinés aux consommateurs les moins fortunés, et ceux importés par 
l’Adriatique, réservés à une clientèle plus aisée (Fabien Faugeron, Nourrir la ville…, 
op. cit., p. 666-667).
114 « Ad bonum vinum de Caramanno [Caraman], vel de Lantare [Lanta], vel de Viridifolio 
[Verfeil], vel de Balmare [Balma] » (René Limouzin-Lamothe, La commune de Toulouse…, 
op. cit., p. 438).
115 Arch. dép. du Tarn, 314 Edt, AA1, fol. 42v (Viane) ; Christian-Pierre Bedel, 
Bèlmont : Montlaur, Monés-Proencós, Murasson, Reborguil, Sent-Sever, Rodez, Mission 
départementale de la culture, 1999, p. 34 (Murasson).
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diversité de l’offre accessible aux consommateurs locaux, les coutumes du village 
de Bouglon, en Agenais limitent quant à elles le banvin seigneurial au seul « vin 
de bur », en laissant les taverniers libres de vendre les autres catégories qu’ils 
auraient à proposer 116.
Ce sont donc deux circuits de distribution du vin au détail, parfois complé-
mentaires, parfois concurrents, qui coexistent dans les localités méridionales de 
la fin du Moyen Âge. Le premier, qui résulte d’abord de logiques domestiques 
et domaniales, est lié à la liquidation, par leurs possesseurs, des rentes et surplus 
tirés des vignobles des campagnes environnantes, au travers de nombreux débits 
de boisson plus ou moins improvisés et temporaires. Il peut se complexifier par le 
recours à un tavernier spécialisé et à l’activité plus pérenne, éventuellement titulaire 
d’un office municipal, auquel est confié le stock de vin à écouler. Le second se 
structure à partir d’un réseau de tavernes permanentes tenues par des revendeurs 
professionnels s’approvisionnant sur le marché du gros, dont le nombre varie en 
fonction de l’importance de la population locale et surtout de celle du vignoble 
environnant : plus celui-ci est étendu et productif, et plus le poids du secteur de la 
revente domestique s’en trouve renforcé. Comme à Venise à la fin du Moyen Âge, 
cette fragmentation des circuits commerciaux du vin à l’échelle locale résultait 
d’abord d’une décision politique 117. Elle soutenait en effet les intérêts des exploi-
tants et des rentiers de la bourgade tout en évitant de s’en remettre exclusivement 
à ces derniers pour l’approvisionnement du marché de consommation local, dont 
la continuité effective était garantie par l’activité des détaillants de métier. Le rôle 
de simples supplétifs dévolu à ces revendeurs s’exprime tout particulièrement dans 
les villes disposant à leurs portes d’un important vignoble propre à les préserver, 
en temps normal, des tensions en matière de ravitaillement. C’est le cas, on l’a 
vu, de Saint-Jean-d’Angély, mais aussi de Bordeaux, où l’on impose parfois aux 
débitants professionnels de fermer leurs établissements pour laisser les bourgeois 
faire taverne de leurs vins, et même de leur fournir les récipients nécessaires, 
marqués de la mesure de la ville 118 !
Le plus souvent, toutefois, la coexistence institutionnalisée de ces circuits 
de distribution constituait pour les autorités locales un moyen d’organiser 
une pression à la baisse des prix de vente au détail. Dans le village commin-
geois de Marignac-Laspeyres, les coutumes de 1275 imposent par exemple aux 
taverniers spécialisés de débiter le vin au même tarif que celui pratiqué par leurs 
homologues du bourg voisin de Martres-Tolosane, tout en autorisant les particu-
liers à écouler librement le leur à la seule condition d’en faire crier préalablement 
116 « Lo dit devet s’enten solamen de vin de bur […], lo devet no cessa taverna, si taverna 
pot ester deita de piment, ni de rey, vin de agras ni vin de sac » (Paul Ourliac et 
Monique Gilles, Les coutumes de l’Agenais, II, op. cit., p. 39).
117 Fabien Faugeron, « Un marché fragmenté ?, op. cit., p. 198.
118 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 89.
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le prix 119. Ces dispositions contribuaient à mettre en concurrence les tavernes 
domestiques et celles des revendeurs professionnels, pour le plus grand bénéfice 
des consommateurs. Ceux-ci se voyaient en effet assurés de ne pas payer plus que 
le prix de marché pratiqué dans le pays – celui que devaient suivre les taverniers 
locaux, et qui s’imposait de fait aux particuliers pour parvenir à vendre leur 
production. Mais ils pouvaient même espérer bénéficier des tarifs inférieurs que 
pourraient pratiquer des habitants soucieux d’une valorisation rapide de leurs 
surplus, vis-à-vis desquels les revendeurs professionnels se devraient de réagir 
pour conserver leur clientèle. Les mêmes enjeux expliquent que les consuls 
de Beaumont-de-Lomagne aient pris soin d’interdire à cette époque aux produc-
teurs locaux de fournir leur vin aux « tabernariis usitatis » du bourg et de faciliter 
ainsi la concentration des stocks négociables entre les mains d’intermédiaires, 
avec les risques d’enchérissement afférents. Ils devaient au contraire procéder 
eux-mêmes à la vente de leur vin, sans évidemment le faire « ad majus precium 
quo ipsum vinum exposuerit ad tabernam 120 ». La tâche des édiles s’avérait de fait 
bien délicate, compte tenu de la forte imbrication, sinon de la porosité de ces 
différents circuits de commercialisation. On s’en convaincra en constatant le 
statut souvent brouillé des acteurs rencontrés au cours de cette étude, à l’image 
de ces simples particuliers complétant leurs revenus par la revente au détail de 
quelques tonneaux de vin achetés à des tiers 121 – quand ils ne s’approvisionnent 
pas directement dans des tavernes, ainsi que le dénoncent en 1333 les consuls 
de Castelnaudary 122… Dans quelle catégorie, de même, classer Fabrissa den Riba, 
qui au début du xive siècle tient taverne dans le village pyrénéen de Montaillou, à 
près de 1 300 mètres d’altitude, pour écouler de menues quantités de vin qu’elle 
se charge parfois de livrer au domicile de ses clients 123 ?
Au total, si le foisonnement des débitants occasionnels et l’attention 
préférentielle que les autorités municipales portent à leurs intérêts nuisent 
à la visibilité des taverniers de métier, ces derniers n’en jouent pas moins 
119 Judicaël Petrowiste, « Des textes coutumiers commingeois inédits : les chartes 
de  Marignac-Laspeyres (1275) et de Cier-de-Luchon (1484) », Revue de Comminges, 
120, 2004, p. 112.
120 Gustave Babinet de Rencogne et François Moulenq, Le livre juratoire de Beaumont-
de-Lomagne, cartulaire d’une bastide de Gascogne, Montauban, Forestié, 1888, p. 114. 
Semblable disposition à Montpellier au xiiie siècle : André Gouron, La réglementation des 
métiers…, op. cit., p. 298.
121 Les autorités de La Réole décidèrent de sévir contre cette pratique en 1328, en interdisant 
aux habitants tout achat de vin « per rebene an taverna » depuis les vendanges jusqu’à 
la saint Martin d’hiver – ce qui laisse entendre qu’il s’agissait d’un usage admis le reste 
de l’année (Archives historiques de la Gironde, 2, 1860, p. 289-291).
122 Jean Ramière De Fortanier, Chartes de franchises…, op. cit., p. 314.
123 Jean Duvernoy, Le registre d’inquisition de Jacques Fournier, 1318-1325, Paris-La Haye, 
Mouton, 1978, t. I, p. 320.
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un important rôle économique dans les villes et les campagnes du Midi à la 
fin du Moyen Âge. Professionnels du négoce du vin par la continuité de leur 
activité, leur spécialisation, leur capacité à réagir aux dynamiques changeantes 
des marchés de consommation et à mobiliser un capital au service de leur petite 
entreprise d’achat-revente, composent-ils pour autant un groupe professionnel 
organisé ? Force est de constater que la plupart des ferments de cohésion des 
corps de métier si caractéristiques du monde médiéval manquent aux taverniers. 
L’exercice de cette activité ne nécessitant pas d’apprentissage particulier, celle-ci 
est marquée par une forte mobilité professionnelle : on devient détaillant de vin 
tout aussi facilement que l’on quitte ce métier, à l’image de ce tavernier de Cox, 
en Gascogne, que l’on retrouve quelques années plus tard barbier à Saramon 124, 
ou de cet autre, actif un temps à Saint-Sever avant de se faire archer 125. Il faut 
de même souligner la grande rareté des métiers constitués de taverniers dans les 
villes méridionales avant la fin du xve siècle, ce qui prive le groupe des formes 
de sociabilité propres à ces institutions, structurantes des identités collectives et 
professionnelles. La grande enquête consacrée par André Gouron à la réglemen-
tation des métiers en Languedoc n’évoque guère les détaillants de vin en dehors 
de ceux de Montpellier, rattachés à l’échelle du samedi lors de l’établissement de 
la commune clôture, vers 1200 126, et ils ne semblent pas non plus constituer de 
métiers organisés aux xive-xve siècles en Provence 127, ni à Bordeaux 128.
Le seul rituel collectif qu’il est à vrai dire possible de mettre en évidence est sans 
doute celui du serment annuel que les taverniers de certaines villes prêtent devant 
le gouvernement municipal, à l’occasion duquel ils s’engagent à respecter diverses 
prescriptions relatives à leur commerce (respect des mesures de capacité légales, 
interdiction des mélanges, conditions d’ouverture de leurs établissements…). 
Cette pratique, déjà attestée à Moissac au début du xive siècle 129, est également 
connue à Bordeaux un siècle plus tard 130. Encore note-t-on dans ce dernier cas que 
sur la trentaine de taverniers ayant juré en 1415, seuls deux exerçaient toujours 
en 1420… Il n’en demeure pas moins assez significatif que la principale voie de 
reconnaissance de la spécificité professionnelle des revendeurs de vin ait consisté 
en la législation particulière dont ils faisaient l’objet de la part des pouvoirs 
locaux, qu’il s’agisse de dispositions visant à les protéger de la concurrence exercée 
124 Arch. nat., JJ 189, no 79, fol. 40 (1456).
125 Arch. nat., JJ 189, no 150, fol. 69v (1457).
126 André Gouron, La réglementation des métiers…, op. cit., p. 388.
127 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., n’en fait pas état dans son chapitre 
sur la commercialisation du vin.
128 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 86-88.
129 Le texte de ce serment est publié dans Adrien Lagrèze-Fossat, Études historiques 
sur Moissac, Paris, Dumoulin, 1870, t. I, p. 474-475.
130 Sandrine Lavaud, Bordeaux et le vin…, op. cit., p. 87.
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par les hôteliers 131, de la prestation de serment ou de mesures tarifaires spécifiques 
auxquelles n’étaient pas assujettis les particuliers faisant taverne de leur produc-
tion. Une législation avant tout déterminée par l’idée que les autorités se faisaient 
de leur rôle d’arbitre des intérêts de la res publica communale.
131 Ainsi à Lunel, en Bas-Languedoc, où l’on fait en 1360 défense aux hôteliers de vendre 
du vin, cette activité étant réservée aux taverniers (André Gouron, La réglementation des 
métiers…, op. cit., p. 158).
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